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n° 126 972 du 11 juillet 2014 

dans l’affaire X / VII 

En cause : X  

 Ayant élu domicile : X  

 Contre : 

 

l’Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à 

l'Intégration sociale et à la Lutte contre la Pauvreté  

 

 

 

LE PRESIDENT F. F. DE LA VIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 9 juillet 2014 par X, qui déclare être de nationalité albanaise, tendant à la 

suspension, selon la procédure d’extrême urgence, de l’exécution de la décision d’ordre de quitter le 

territoire avec maintien en vue d’éloignement (annexe 13septies), prise et notifiée le 3 juillet  2014. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la loi du 15 décembre 

1980 ». 

 

Vu l’article 39/82 de la loi du 15 décembre 1980 précitée. 

 

Vu le titre II, chapitre II, de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du 

Contentieux des Etrangers. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 10 juillet 2014 convoquant les parties à l’audience du 11 juillet 2014 à 10H00. 

 

Entendu, en son rapport, G. PINTIAUX, juge au contentieux des étrangers.  

 

Entendu, en leurs observations, Me N. EL JANATI loco Me A . BIEMAR, avocats, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me N. SCHYNTS loco Me L. MATRAY, avocats, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1.  Les faits utiles à l’appréciation de la cause 

 

1.1.  Les faits sont établis sur la base des pièces du dossier administratif et de l’exposé que contient la 

requête. 

 

1.2.  La partie requérante indique être de nationalité albanaise. 
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Entre autres actes administratifs, la partie requérante a fait l’objet d’un ordre de quitter le territoire avec 

maintien en vue d’éloignement (annexe 13septies) et d’une interdiction d’entrée (de huit ans) en date du 

22 novembre 2013 (annexe 13sexies). Ces décisions lui ont été notifiées le 22 novembre 2013. 

 

La partie requérante a fait l’objet d’un ordre de quitter le territoire avec maintien en vue 

d’éloignement (annexe 13septies) le 21 février 2014. 

 

La partie requérante a, à nouveau, fait l’objet d’un ordre de quitter le territoire avec maintien en vue 

d’éloignement (annexe 13septies) le 11 avril 2014. 

 

La partie requérante déclare avoir fait l’objet d’un mandat d’arrêt le 19 février 2014 (et non le 19 février 

2013 comme indiqué dans l’acte attaqué). Elle indique avoir toutefois fait l’objet d’un arrêt ordonnant  sa 

libération sous conditions de la Chambre des Mises en Accusations de Liège en date du 3 juillet 2014 

mais avoir reçu notification d’un ordre de quitter le territoire avec maintien en vue d’éloignement ce 

même 3 juillet, à savoir au moment de sa libération en vertu de cette décision judiciaire et de la 

notification des conditions de celle-ci.  

 

La partie requérante précise avoir été détenue à la prison de Namur jusqu’au 9 juillet 2014 et avoir 

ensuite été transférée au centre fermé de Vottem. 

 

1.3. L’ordre de quitter le territoire avec maintien en vue d’éloignement notifié à la partie requérante le 

3 juillet 2014, fait l’objet de la demande de suspension en extrême urgence ici en cause et est motivé 

comme suit : 

 

« […] 

 

 
 

 

[…] 
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2.  Examen du recours  

 

2.1. La partie requérante sollicite la suspension d’un ordre de quitter le territoire, avec décision de 

remise à la frontière et décision de privation de liberté à cette fin, pris à son encontre le 3 juillet 2014 et 

notifié le même jour.  

 

Or, la partie requérante a déjà fait l’objet d’un ordre de quitter le territoire antérieurement, à savoir  un 

ordre de quitter le territoire avec maintien en vue d’éloignement (annexe 13septies) du 22 novembre 

2013 qui était accompagné d’une décision d’interdiction d’entrée de huit ans du même jour. Ces 

décisions, notifiées le 22 novembre 2013, n’ont fait l’objet d’aucun recours devant le Conseil. Selon le 

dossier administratif, la partie requérante a également fait par la suite l’objet de deux ordres de quitter le 

territoire, les 21 février et 11 avril 2014.  

 

Le Conseil rappelle que pour être recevable à introduire un recours en annulation, dont une demande de 

suspension est l’accessoire, la partie requérante doit justifier d’un intérêt à agir, lequel doit être 

personnel, direct, certain, actuel et légitime.  

 

En l’espèce, force est de constater que, la suspension sollicitée fut-elle accordée, elle n’aurait pas pour 

effet de suspendre l’exécution de l’ordre de quitter le territoire du 22 novembre 2013 à tout le moins. La 

partie requérante n’a donc en principe pas intérêt à la présente demande de suspension.  

 

La partie requérante pourrait cependant conserver un intérêt à sa demande de suspension en cas 

d’invocation précise, circonstanciée et pertinente, d’un grief défendable dans le cadre d’un recours en 

extrême urgence diligenté au moment où elle est détenue en vue de son éloignement effectif.  En effet, 

dans l’hypothèse où il serait constaté que c’est à bon droit, prima facie, que la partie requérante invoque 

un grief défendable sur la base duquel il existerait des raisons de croire à un risque de traitement 

contraire à l’un des droits garantis par la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme 

et des libertés fondamentales (ci-après, la CEDH), la suspension qui pourrait résulter de ce constat, 

empêcherait de facto, au vu de son motif (la violation d‘un droit fondamental tel que décrit ci-dessus ou 

le risque avéré d’une telle violation à tout le moins), de mettre à exécution tout ordre de quitter le 

territoire antérieur.  

 

En effet, afin d’être en conformité avec l’exigence de l’effectivité d’un recours au sens de l’article 13 de 

la CEDH, le Conseil est, dans le cadre de la procédure d’extrême urgence, tenu de procéder à un 

examen indépendant et rigoureux de tout grief défendable sur la base duquel il existe des raisons de 

croire à un risque de traitement contraire à l’un des droits garantis par la CEDH, sans que cela doive 

néanmoins aboutir à un résultat positif. La portée de l’obligation que l’article 13 de la CEDH fait peser 

sur les Etats contractants varie en fonction de la nature du grief de la partie requérante (voir Cour EDH 

21 janvier 2011, M.S.S./Belgique et Grèce, §§ 289 et 293 ; Cour EDH 5 février 2002, Conka/Belgique, § 

75).  

 

La partie requérante doit invoquer un grief défendable dans la requête, ce qui implique qu’elle peut faire 

valoir de manière plausible qu’elle est lésée dans l’un de ses droits garantis par la CEDH (jurisprudence 

constante de la Cour EDH : voir p.ex. Cour EDH 25 mars 1983, Silver et autres/Royaume-Uni, § 113).  

 

Ceci doit donc être vérifié in casu. 
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2.2.1. A titre de moyen, la partie requérante s’exprime dans les termes suivants : 

 

 
 

2.2.2. Sous le titre « Exposé du risque de préjudice grave difficilement réparable », la partie requérante 

s’exprime comme suit : 

  

 
 […] 

 
2.2.3. La partie requérante se prévaut donc dans le cadre de l’exposé de son moyen de la violation des 

articles 6.2 et 13 de la CEDH et évoque l’article 6.3. de la CEDH dans l’exposé relatif au risque de 

préjudice grave difficilement réparable. 

 

S’agissant de la présomption d’innocence et de l’article 6.2. de la CEDH, il convient tout d’abord de 

relever que la motivation, reproduite ci-dessus au point 2.2.1., présentée comme celle de l’acte attaqué 

dans l’exposé du moyen par la partie requérante, est en réalité relative à la mesure de reconduite à la 

frontière et non à l’ordre de quitter le territoire en lui-même. Il convient ensuite, plus fondamentalement, 

de relever que l’article 7, alinéa 1
er

, 3° de la loi du 15 décembre 1980 précise qu’un ordre de quitter le 

territoire peut être délivré à un étranger qui n’est ni autorisé ni admis à séjourner plus de trois mois ou à 

s’établir dans le Royaume « si, par son comportement, il est considéré comme pouvant compromettre 

l'ordre public ou la sécurité nationale » : ce texte, appliqué en l’espèce par la partie défenderesse, 

n’impose pas à celle-ci de ne se fonder que sur une condamnation pénale définitive. Par ailleurs, 

comme l’a relevé la partie défenderesse à l’audience, la décision attaquée ne repose, s’agissant de ce 

motif, pas uniquement sur les faits pour lesquels a été délivré à la partie requérante un mandat d’arrêt le 

19 février 2014 mais sur la circonstance que la partie requérante s’est rendue coupable de « vol avec 

effraction, escalade ou fausses clefs et de participation à une association de malfaiteurs » soit la même 
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motivation que celle fondée sur l’ordre public qui figurait déjà dans l’ordre de quitter le territoire du 22 

novembre 2013 que la partie requérante n’a jamais contesté et qui est intervenu après d’autres faits 

pour lesquels la partie requérante a été condamnée pénalement. Dans l’ordre de quitter le territoire ici 

en cause, la partie défenderesse a simplement, s’agissant du motif d’ordre public, ajouté que la partie 

requérante a été placée « sous mandat d’arrêt du 19.02.2013 [lire 2014] à ce jour du chef de 

participation à une association de malfaiteurs et de recel ». Enfin, la décision attaquée, prise dans un 

cadre administratif spécifique, à savoir celui de la loi du 15 décembre 1980, n’impose en rien une 

quelconque position aux Cours et Tribunaux dans le cadre de l’examen des poursuites pénales 

diligentées contre la partie requérante, devant lesquels la présomption d’innocence demeure dès lors 

intacte. Il ne saurait donc être question, dans ces conditions, de violation de l’article 6.2 de la CEDH.     

 

S’agissant du grief  pris de la violation de l’article 6.3. de la CEDH, en ce que la décision attaquée 

empêcherait la partie requérante de pouvoir faire valoir ses droits dans le cadre de sa défense pénale et 

la contraindrait à subir un jugement par défaut, il convient de relever que la partie requérante ne 

démontre nullement qu’elle ne pourrait à tout le moins se faire représenter par son avocat et, plus 

généralement,  assurer sa défense au départ de son pays d’origine. Par ailleurs, le Conseil observe que 

ce grief ne résulte pas de l’ordre de quitter le territoire attaqué, dont l’effet est ponctuel, mais de la 

décision d’interdiction d’entrée de huit ans prise à son encontre en date du 22 novembre 2013 qui n’a 

fait l’objet d’aucun recours devant le Conseil. Il appartient, dès lors, à la partie requérante de mouvoir le 

cas échéant la procédure ad hoc, à savoir celle qui est prévue à l’article 74/12, § 1
er

 de la loi du 15 

décembre 1980 afin de solliciter la levée de l’interdiction d’entrée auprès du poste diplomatique ou 

consulaire compétent pour le lieu de sa résidence ou de son séjour à l’étranger et de faire valoir, dans 

ce cadre, tous les éléments qu’elle estimerait pertinents dont, le cas échéant, ceux liés aux conditions 

de sa libération fixées par la Chambres des mises en accusations et ceux relatifs à sa défense à 

l’encontre des poursuites pénales diligentées contre elle. Pour le surplus, dans ce contexte et à défaut 

d’explication de la partie requérante quant à ce, le Conseil ne perçoit pas en quoi l’incompatibilité 

alléguée entre l’ordre de quitter le territoire attaqué et l’arrêt de la Chambre des Mises en Accusations 

de Liège emporterait violation d’un droit fondamental dans le chef de la partie défenderesse.  

 

Enfin, la partie requérante ne précise nullement en quoi il y aurait en l’espèce concrètement violation de 

l’article 13 de la CEDH, dont elle se contente de rappeler le prescrit. Quoi qu’il en soit, il y a lieu de 

constater que le droit à un recours effectif prévu par l’article 13 de la CEDH n'est imposé qu'au cas où 

les droits et libertés reconnus dans la CEDH ont été violés, quod non en l’espèce au vu des 

considérations qui précèdent. En tout état de cause, le grief n’est pas sérieux dès lors que l’existence 

d’un tel recours est démontrée par la partie requérante elle-même, qui a introduit, pour préserver ses 

droits, la demande d’extrême urgence ici en cause, laquelle, compte tenu de l’effet suspensif de plein 

droit dont elle est revêtue, offre la possibilité d’un redressement approprié des griefs qu’elle entend faire 

valoir au regard de certaines dispositions de la CEDH consacrant des droits fondamentaux si ceux-ci 

s’avèrent fondés. A cet égard, le Conseil tient à préciser que l'effectivité d'un recours ne dépend 

évidemment pas de la certitude d'une issue favorable. 

 

La partie requérante ne justifie donc pas d’un grief défendable pris de la violation d’un droit fondamental 

consacré par la CEDH. En l’absence d’un tel grief défendable, l’ordre de quitter le territoire du du 22 

novembre 2013, à tout le moins, est exécutoire. Il se confirme donc que la partie requérante n’a pas 

intérêt à agir. Dès lors, le recours est irrecevable. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La demande de suspension d’extrême urgence est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le onze juillet deux mille quatorze par : 

 

M. G. PINTIAUX, Président F. F., juge au contentieux des étrangers 

 

Mme C. NEY, Greffier assumé. 

 

 

Le greffier,   Le président, 

 

 

 

 

C. NEY  G. PINTIAUX 

 

  

 

 

 

 


